
 

T R A D U C T I O N  

ARRET DU TRIBUNAL SIONISTE SUPREME, DANS LE DOSSIER No 14/3/97 

SE RAPPORTANT AU RECOURS DEPOSE PAR DES ORGANISATIONS SIONISTES EN FRANCE 

A L’ENCONTRE DE LA DECISION DE LA COMMISSION ELECTORALE CENTRALE DATEE DU 

6/5/97 

 

1/ Devant nous, voici plusieurs recours déposés par des mouvements membres de la Fédération Sioniste de 

France, contre la décision arrêtée par la Commission Electorale Centrale se rapportant a la formation de la 

commission électorale régionale en France, datée du 29 nissan 5757, 6 mai 1997. 

Nous ne citerons pas ici, l’intégralité de la dite décision, et nous l’insérons en tant que partie intégrante de 

notre arrêt. 

2/ Tous les plaignants appuient leur recours sur une argumentation principale: selon eux, la clause Beth de la 

décision stipule que le Herout de France annoncera, au plus tard dans les 10 jours après la dite décision, qui 

sera son candidat au poste de Président de la Commission électorale régionale. De même, le second groupe le 

plus important, en l’occurrence le groupe Àvoda en fera de même pour son candidat au poste de président par 

intérim (vice-président) de la commission électorale régionale. Toujours selon cette argumentation, il n’y a 

pas eu à ce jour de réunion légale de la commission électorale régionale et donc, la commission électorale 

centrale ne pouvait pas déterminer, en tant que première instance qui est le président de la commission 

électorale régionale et qui est son suppléant. 

Le décret Aleph 3 du règlement électoral du Congrès Sioniste, stipule que la commission électorale régionale, 

et elle seule, élira, parmi ses membres, un Président. Toutefois si une réunion légale ne s’est pas tenue et si la 

commission électorale régionale n’a pas été constituée, alors, et uniquement dans ce cas précis, la commission 

électorale centrale désignera une commission électorale régionale. 

Les plaignants font également valoir, dans leur recours, que le droit d’élire un président et son suppléant est 

avant tout une prérogative de la Commission électorale régionale et tant que celle-ci nense sera pas 

prononcée, la commission électorale centrale n’a pas le pouvoir de lui imposer un président et son suppléant. 

Il convient de préciser que ce sujet n’était pas à l’ordre du jour de la réunion du 21/1/97 et ne devait faire 

l’objet d’aucune décision. 

3/ La décision de la Commission électorale centrale, précitée dans la clause Aleph 1, précise la composition 

de la Commission électorale centrale telle qu’elle est détaillée dans cette même décision. Cette clause est 

reconnue par tous les partis. Cette commission ne s’est pas encore réunie. Une liste: nominale de la 

commission selon la composition fixée dans la clause Aleph 1 est jointe à cette décision. 

 
4/ Sur le principe, ces arguments sont exacts et il n’y aurait pas lieu d’empècher la commission électorale 
régionale d’élire, elle-même, le président et son suppléant. 
De ce point de vue, les recours doivent être acceptés et nous les acceptons. 

5/ Nous sommes conscients du fait que, suite aux incidents décrits ci-dessus, les échéances fixées par la loi à 

propos des dites élections ont été dépassées. C’est pourquoi afin de permettre la représentation au Congrès 



sioniste d’une grande Fédération, et de manière tout à fait exceptionnelle, nous usons de nos prérogatives 

naturelles pour prolonger les échéances fixées, sans que cela ne puisse faire état de précédent. 

6/ Dans le cas où la Commission électorale régionale ne parviendrait pas à se mettre d'accord quant à la 

nomination de son président et du suppléant de celui-ci, et vu de la proximité des élections et le rôle de la 

Commission dans ce scrutin, la décision de la Commission électorale centrale telle qu’elle est stipulée dans 

les clauses beth et guimel, sera mise en application et ceux-ci rempliront leur fonction. Cela évitera, ainsi, un 

nouvel appel auprès de la commission électorale centrale, comme cela est spécifié dans le règlement. 

7/ Dans ces conditions, les décisions prises par toute instance, le 25/5/97 ne sont pas valides. 

8/ Une réunion de la Commission électorale régionale sera convoquée par une personne désigné par le Chef 

du Département de l’Organisation et des Relations Communautaires, à cette fin uniquement. Cette personne 

présidera la commission jusqu'à l'élection, par la commission électorale régionale d’un nouveau président et 

de son suppléant  

9/ Cette décision ne se rapporte aucunement aux litiges concernant la Fédération sioniste de France et ses 

instances, au sujet desquelles certaines remarques ont été soulevées et ce, de par le fait que ces litiges ne 

figurent pas à l’ordre du jour des présents recours. 

10/ Le tribunal Sioniste regrette que toutes les tentatives de parvenir à un accord entre les parties n’aient pas 

été couronnées de succès et espère que désormais, la composition des instances ainsi que la tenue des 

élections se dérouleront conformément à la loi et dans la compréhension mutuelle. 

 

Cet arrêt a été lu devant les présents dont le nom figure dans le protocole. Une copie sera envoyée à toutes les 

personnes impliquées par télécopie. 

 
Fait à Tel-Aviv; le 8 juin 1997 

 

 

Contresigné; 

 

Dr Moché Bejsky  Eliaou Winograd  Itzhak Haïmovitz 

Président   Juge (ret.)   Avocat 

 

 

Greffier :Me Miguel Fruchter, secrétaire du Tribunal Sioniste 
 
 
 


